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Le projet de directive Bolkestein : 

Le bouc emissaire ou le Frankestein de i'Europe ? 

Burak ÇELİK* 
ABSTRACT 
The project of the directive on services in the internal market- called as the 

directive Bolkestein, with reference to the previous EU Commissioner for the 
internal market- is widely discussed throughout the European Union. The object 
of the directive is presented as providing a legal framework that will eliminate 
the obstacles to the freedom of establishment for service providers and the free 
movement of services between the member states. The country of origin 
principle and the concept of service are two main points which make the project 
controversial. According to the country of origin principle, a service provider is 
broadly subject to the legislation of his country of establishment and not the 
country where the service is provided. This principle is criticized as it is seen 
against the policy of harmonization. It may cause some problems on labour law 
as well. The concept of service is also subject to critiques since it is extremely 
large and it covers nearly all economic activity. However we must admit that 
the free movement of services is one of the objects ofEU, we may also affirm 
that the method chosen by the directive to reach this object seems against the 
European logic and the model. 

ÖZET 
İç pazardan sorumlu eski AB Komiseri Bolkestein 'in adıyla anılan "İç 

Pazarda Hizmetlere İlişkin Yönerge Taslağı", Avrupa Birliği içinde en fazla 
tartışılan konular arasındadır. Söz konusu yönergenin amacı, "üye devletler 
arasında hizmetlerin serbest dolaşımı ve hizmet sağlayıcıların yerleşim 
özgürlüğü önündeki engelleri kaldıracak yasal bir çerçeve çizmek" biçiminde 

' Assistant â la Faculte de Droit de l'Üniversite de Maltepe, istanbul. 



234 Ankara Law Review Vol.1 No.2 

sunulmaktadır. Yönerge taslağının en tartışmalı iki konusu, kaynak/menşe ülke 
ilkesi ve hizmet kavramıdır. Kaynak/menşe ülke ilkesi, bir hizmet sağlayıcının, 
hizmeti sunduğu devletin değil kuruluş merkezinin bulunduğu devletin yasal 
düzenlemelerine tabi olmasını öngörmektedir. Bu nedenle de, yasal 
düzenlemelerin uyumlaştırılması yönelimine aykırı olduğu ileri sürülmektedir. 
Aynı ilkenin iş hukuku alanında da kimi sorunlar yaratması söz konusu olabilir. 
Hizmet kavramı ise, kapsamının hemen her türlü etkinliği içerecek denli geniş 
tutulmuş olması nedeniyle eleştirilmektedir. AB'nin temel amaçlarından birinin 
hizmetlerin serbest dolaşımı olduğu kabul edilse bile, bu amaca ulaşmak için 
anılan yönergeyle benimsenen yöntemin Avrupa model ve mantığına zıt olduğu 
söylenebilir. 
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INTRODUCTION 
Le projet de directive relative aux services dans le marche interieur, appele 

par le nom de l'ancien commissaire «la directive Bolkestein », est l'un des 
sujets les plus actuels au sein de l'Europe. Ledit projet qui vise a liberaliser des 
services a trouve ses adversaires ainsi que ses partisans. Dans un article recent, 
il est enonce que cette directive est le «bouc emissaire d'une Europe 
incertaine»'. Par contre, les opposants de ce projet l'ont surnomme «la 
directive Frankestein »2. 

La directive Bolkestein, est-elle le bouc emissaire ou le Frankestein de 
l'Europe ? C'est la question qu'on va essayer de repondre. Pour trouver la 
reponse, il faut la mettre dans un cadre general et examiner ses origines au 
niveau mondial ainsi qu'au niveau europeen. Aussi faut-il explorer les 
caracteristiques fondamentales de cette proposition de directive (I). Les 

1 Marie-Dominique Garabiol-Furet, « La directive Bolkestein, bouc emisaire d'une Europe 
incertaine », Revue du Marche commun et de I'union europeenne, no 488, mai 2005, p. 295-302. 
Selon l'auteur, la directive s'inscrit dans la tradition d'integration europeenne et elle ne menace 
pas les services publics. 

2 On ne voit pas ce surnom seulement dans les manifestations mais aussi dans les articles. 
Pour un exemple voir Michel Husson, «La directive Frankestein», 
http://www.local.attac.org/attac92/article.php37id article=493 (2.5.2005) [publie dans Rouge, no 
2082, 14 octobre 2004]. L'auteur dit que l'application de ce projet aurait pour effet d'accelerer la 
regression sociale en Europe. 

http://www.local.attac.org/attac92/article.php37id
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problemes qui se posent juridiquement et politiquement peuvent etre traites 
apres cette examination (II). 

I. LE PROJET 
A. Les origines 

1. Au niveau mondial: Organisation Mondial du Commerce et Accord 
General sur le Commerce des Services 

La liberalisation des services, aussi est-elle un but au nivau mondial. 
L'Accord General sur le Commerce des Services (AGCS- GATS, General 
Agreement on Trade in Services en anglais), qui est Fun des annexes de 
FAccord Instituant F Organisation Mondiale du Commerce signe â Marrakech 
en 1994, vise â liberaliser «tous les services de tous les secteurs». La seule 
exception visee, c'est «le service fourni dans I'exercice du pouvoir 
gouvememental » qui est defini comme « un service qui n'est fourni ni sur une 
base commerciale, ni en concurrence avec un ou plusieurs fournisseurs de 
services »3. Si on prend cette definition, il ne sera pas possible de parler du 
« service public » sauf les services de Farmee et de police. Le but de cette 
definition restrictive du service public est d'empecher les Etats d'intervenir au 
domaine des services et d'ouvrir ce domaine â la concurrence internationale4. 
Pour arriver a ce but, il est prevu que les Etats doivent traiter les fourniseurs des 
services etrangers de la meme façon qu'ils taritent au ses propres fournisseurs 
de services5. 

L'AGCS prevoit que, pour liberaliser progressivement le commerce des 
services, les Etats membres de FOMC doit commencer â entreprendre des 
negociations au plus tard cinq ans apres I'entree en vigueur de I'Accord sur 

3 « Article 1-3 Aux fins du present accord: 
b) les 'services' comprennent tous les services de tous les secteurs â l'exception des services 

fournis dans I'exercice du pouvoir gouvememental; 
c) un 'service fourni dans I'exercice du pouvoir gouvememental' s'entend de tout service qui 

n'est foumi ni sur une base commerciale, ni en concurrence avec un ou plusieurs fournisseurs de 
services. » 

4 Ahmet İnsel, « Kamu Hizmeti Özel Çıkara Teslim Edilebilir mi ? » [Est-ce qu'on peut 
rendre le service public â l'interet priv£ ?], Hukuk ve Adalet, Yıl 1, Sayı 2, Nisan-Haziran 2004, p. 
155-156. 

5 « Article XVII-1 Dans les secteurs inscrits dans sa Liste, et compte tenu des conditions et 
restrictions qui y sont indiqu6es, chaque Membre accordera aux services et fournisseurs de 
services de tout autre Membre, en ce qui concerne toutes les mesures affectant la fourniture de 
services, un traitement non moins favorable que celui qu'il accorde â ses propres services 
similaires et â ses propres fournisseurs de services similaires. » 
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POMC6. Conformément à cette date, les négociations ont commencé en 2000 et 
à l'heure acteulle sont en cours. 

2. Au niveau européen : La stratégie de Lisbonne 
Lors du Conseil européen de Lisbonne du Mars 2000, une stratégie est 

fixée pour l'Union européenne: devenir, d'ici à 2010, l'économie de la 
connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde capable d'une 
croissance économique durable accompagnée d'une amélioration quantitative et 
qualitative de l'emploi et d'une plus grande cohésion sociale7. 

Il faut tenir compte de l'effet de la mondialisation sur l'adoptation de cette 
stratégie, le fait qui est également énoncé dans Conclusions du Présidence du 
Conseil européen de Lisbonne : « L'Union européenne se trouve face à un 
formidable bouleversement induit par la mondialisation et par les défis 
inhérents à une nouvelle économie fondée sur la connaissance. Ces 
changements touchent tous les aspects de la vie de chacun et appellent une 
transformation radicale de l'économie européenne. L'Union doit aborder ces 
changements d'une manière conforme à ses valeurs et à sa conception de la 
société et dans la perspective du prochain élargissement. »8. 

En outre, il faut dire que la stratégie de Lisbonne est la réunion de trois 
aspirations différentes mais covergentes. D'abord, il convient de souligner le 
role du gouvernement portugais de l'époque, qui souhaitait donner un contenu 
politique et symbolique fort au premier Conseil européen du millénaire sous sa 
présidence. Aussi s'agissait-il de mobiliser Pélectorat et les acteurs socio-
économiques portugais autour de la modernisation du pays et de donner du 
Portugal une image nouvelle de modernité à l'extérieur. De plus, cette approche 
était également importante pour la Commission Prodi. M. Prodi qui avait 
conduit plusieurs réformes économiques en Italie restait sensible au thème de la 
modernisation du modèle social européen. Finalement, certains États membres, 

6 « Article XIX-1 Conformément aux objectifs du présent accord, les Membres engageront 
des séries de négociations successives, qui commenceront cinq ans au plus tard après la date 
d'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC et auront lieu périodiquement par la suite, en vue 
d'élever progressivement le niveau de libéralisation. Ces négociations viseront à réduire ou à 
éliminer les effets défavorables de certaines mesures sur le commerce des services, de façon à 
assurer un accès effectif aux marchés. Ce processus aura pour objet de promouvoir les intérêts de 
tous les participants sur une base d'avantages mutuels et d'assurer un équilibre global des droits et 
des obligations. » 

Conclusions du Présidence du Conseil européen de Lisbonne, 23-24 mars 2000, 
http://ue.eu.int/ueDocs/cms Data/docs/pressData/fr/ec/00100-rl.fu.htm (2.5.2005). 

%Conclusions du Présidence du Conseil européen de Lisbonne, 23-24 mars 2000, 
http://ue.eu.int/ueDocs/cms Data/docs/préssData/fr/ec/00100-rl.fO.htm (2.5.2005). Sur les effets 
de la mondialisation dans l'Union européenne et sur une comparaison entre « europanisation et 
mondialisation » voir Daniel Verdier et Richard Breen « Europeanization and Globalization-
Politics Against Markets in the European Union », Comparative Political Studies, Vol. 34, No 3, 
April 2001, p. 227-262. 

i f ».» I- ms'N#M.MM;*t#iil <i- ' .1 

http://ue.eu.int/ueDocs/cms
http://ue.eu.int/ueDocs/cms
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aussi ont-ils eu intérêt à soutenir cette stratégie. Il faut signaler particulièrement 
du rôle du Royaume-Uni qui cherchait à relancer ce sujet, car le processus de 
réformes économiques lancé au Conseil européen de Cardiff, paraissait d'être 
perdu en visibilité et en efficacité . 

Pour réaliser le but de faire l'Union l'économie la plus compétitive et la 
plus dynamique du monde, la stratégie de Lisbonne prévoit plusieurs politiques 
dans les domaines tels que des nouvelles technologies, des réformes 
économiques, de la sécurité sociale et de l'éducation. La libéralisation des 
marchés, c'est au cœur des réformes économiques10. 

Le projet de directive relative aux services dans le marché intérieur, dit la 
directive Bolkestein, est présenté par la Commission comme l'une des étapes de 
réformes économiques de la stratégie de Lisbonne11. 

B. Les dispositions12 

Le projet de directive Bolkestein (ci-après, la directive) a le but d'établir un 
cadre général pour toutes les activités économiques des services qui 
représentent presque 60 % du PIB de l'Union européenne. Donc, elle touche la 

9 Olivier Bailly, « La Stratégie de Lisbonne, ou les enjeux politiques de la réforme », Revue 
du Marché commun et de l'union européenne, no 480, juillet-août 2004, p. 425-426. 

10 « 16. Il importe de mener rapidement les travaux nécessaires pour achever le marché 
intérieur dans certains secteurs et pour améliorer les résultats insuffisants dans d'autres afin de 
préserver les intérêts des entreprises et des consommateurs. Il est par ailleurs indispensable, si l'on 
veut tirer pleinement parti des avantages de la libéralisation des marchés, de définir un cadre 
efficace permettant de réexaminer constamment la situation et de l'améliorer, sur la base de la 
stratégie pour le marché intérieur qui a été approuvée par le Conseil européen d'Helsinki. Il est en 
outre essentiel, pour que les entreprises puissent prospérer et travailler de manière efficace et sur 
un pied d'égalité dans le marché intérieur, que les règles en matière de concurrence et d'aides 
d'État soient équitables et appliquées de manière uniforme. », Conclusions du Présidence du 
Conseil européen de Lisbonne, 23-24 mars 2000, 
http://ue.eu.int/ueDocs/cms Data/docs/pressData/fr/ec/00100-rl .fO.htm (2.5.2005). 

11 «La présente proposition de directive s'inscrit dans le processus de réformes 
économiques lancé par le Conseil européen de Lisbonne pour faire de TUE, à l'horizon 2010, 
l'économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde. La réalisation 
de cet objectif rend, en effet, indispensable la réalisation d'un véritable Marché intérieur des 
services. Le potentiel considérable de croissance et de création d'emplois dans le domaine des 
services n'a pas pu être réalisé jusqu'à présent en raison des nombreux obstacles qui entravent le 
développement des activités de services dans le Marché intérieur. Cette proposition fait partie de 
la stratégie adoptée par la Commission pour supprimer ces obstacles et fait suite au rapport sur 
l'état du Marché intérieur des services qui a révélé leur ampleur et leur gravité. » [Résumé du 
Commission], La proposition de directive relative aux services dans le marché intérieur, COM 
(2004)2 final [SEC (2004) 21], 13.01.2004. 

12 Pour une brève présentasion du projet voir « Fonctionnement du marché intérieur- La 
prestation de services (Les dossiers européens : Actualités en bref- sous la direction de M. Ayral, 
rédacteurs : A. Aguado, S. Armati), Revue du Droit de l'Union Européenne, 4/2003, p. 897-899. 
Pour un travail détaillé voir Salvatore D'Acunto, « La proposition de directive sur les services 
dans le marché intérieur », Revue du Droit de l'Union Européenne, 2/2004, p. 201-248. 

http://ue.eu.int/ueDocs/cms
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liberté d'établissement des prestataires de services et la libre circulation des 
services (article l)13. Elle s'applique aux services fournis par les prestataires 
ayant leur établissement dans un État membre. Mais certains activités sont 
exclus du champ d'application, telles que les services financiers, les 
communications électroniques et les transports. Elle ne s'applique pas non plus 
dans le domaine fiscal sauf exceptions (article 2)14. 

Le chapitre II de la directive est consacré à la liberté d'établissement des 
prestataires. A cet égard, la simplification des procédures (article 5)15, la 
création d'un guichet unique (article 6)16, la connaisance du droit à 
l'information des prestataires (article 7)17 et la mise en place de procédures par 

13 « Article 1 La présente directive établit les dispositions générales permettant de faciliter 
l'exercice de la liberté d'établissement des prestataires de services ainsi que la libre circulation des 
services. » 

14 « Article 2 La présente directive s'applique aux services fournis par les 
prestataires ayant leur établissement dans un Etat membre. 

2. La présente directive ne s'applique pas aux activités suivantes: 
a) les services financiers tels que définis à l'article 2, point b), de la directive 2002/65/CE; 
b) les services et réseaux de communications électroniques ainsi que les ressources et 

services associés pour ce qui concerne les matières régies par les directives du Parlement 
européen et du Conseil 2002/19/CE29, 2002/20/CE30, 2002/21/CE31, 2002/22/CE32 et 
2002/58/CE33; 

c) les services de transports dans la mesure où ils sont régis par d'autres instruments 
communautaires fondés sur l'article 71 ou sur l'article 80, paragraphe 2, du traité. 

3. La présente directive ne s'applique pas dans le domaine de la fiscalité, à l'exception des 
articles 14 et 16 dans la mesure où les restrictions qui y sont visées ne sont pas régies par un 
instrument communautaire d'harmonisation fiscale. » 

15 «Article 5 1. Les Etats membres simplifient les procédures et formalités 
applicables à l'accès à une activité de service et à son exercice. 

2. Lorsqu'ils demandent à un prestataire ou à un destinataire de fournir un certificat, une 
attestation ou tout autre document prouvant le respect d'une exigence, les Etats membres 
acceptent tout document d'un autre Etat membre qui a une fonction équivalente ou duquel il 
résulte que l'exigence concernée est satisfaite. Ils n'imposent pas la fourniture de documents d'un 
autre Etat membre sous forme d'original, de copie certifiée conforme ou de traduction certifiée 
conforme sauf dans les cas prévus par d'autres instruments communautaires ou exception 
objectivement justifiée par une raison impérieuse d'intérêt général. » 

16 « Article 6 Les Etats membres veillent à ce que, au plus tard le 31 décembre 
2008, un prestataire de services puisse accomplir auprès d'un point de contact dénommé 
"guichet unique" les procédures et formalités suivantes: 

a) l'ensemble des procédures et formalités nécessaires à l'accès à ses activités de service, en 
particulier, les déclarations, les notifications, ou les demandes d'autorisation auprès des autorités 
compétentes, y compris les demandes d'inscription dans les registres, rôles, bases de données, ou 
dans les ordres professionnels; 

b) les demandes d'autorisation nécessaires à l'exercice de ses activités de service. » 
17 « Article 7 1. Les Etats membres veillent à ce que les informations suivantes 

soient facilement accessibles aux prestataires et destinataires au moyen des guichets 
uniques: 
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voie électronique (article 8) sont prévues. Aussi est-il proposé de supprimer ou 
de limiter des régimes d'autorisations imposées par les États membres dans 
l'exercice d'une prestation des services19. Le projet de directive voit également 
lès exigences interdites et celles à évaluer. Les exigences interdites sont celles 
fondées sur la nationalité ou le siège des sociétés, l'interdiction d'avoir un 
établissement dans plusieurs pays, d'être inscrit dans les registres ou dans les 
ordres proffessionnels de plusieurs pays, l'obligation d'avoir son établissement 
principal sur le territoire de l'État membre, les conditions de réciprocité, 
l'obligation de constituer ou de participer à une garantie financière ou de 
souscrire une assurence auprès d'un prestataire ou d'un organisme établi sur le 
territoire de État membre (article 14). Quant aux exigences à évaluer, il s'agit 
notamment des limites quantitatives ou territoriales, telles que des limites fixées 
en fonction de la popoulation ou d'une distance géographique minimum entre 
prestataires, les exigences imposant au prestataire d'être constitué sous une 
forme juridique, comme une personne morale, une société personnelle, une 
entité sans but lucratif ou une société appertenant exclusivement à des 
personnes physiques, l'interdiction de disposer de plusieurs établissement sur 
un même territoire national, les interdictions et obligations en matière de ventes 
et de soldes. Ces exigences à évaluer doivent remplir les conditions de non-

a) les exigences applicables aux prestataires ayant leur établissement sur leur territoire, en 
particulier celles concernant les procédures et formalités à suivre pour accéder aux activités de 
services et les exercer; 

b) les coordonnées des autorités compétentes permettant d'entrer en contact directement 
avec elles, y compris celles des autorités compétentes en matière d'exercice des activités de 
services; 

c) les moyens et les conditions d'accès aux registres et bases de données publiques relatifs 
aux prestataires et aux services; 

d) les voies de recours en cas de litige entre les autorités compétentes et le prestataire ou le 
destinataire, ou entre un prestataire et un destinataire, ou entre prestataires; 

e) les coordonnées des associations ou organisations autres que les autorités compétentes 
auprès desquelles les prestataires ou les destinataires sont susceptibles d'obtenir une assistance 
pratique. » 

18« Article 8 1. Les Etats membres veillent à ce que, au plus tard le 31 décembre 
2008, toutes les procédures et formalités relatives à l'accès à une activité de service et à 
son exercice puissent être effectuées facilement, à distance et par voie électronique 
auprès du guichet unique concerné et des autorités compétentes. 

2. Le paragraphe 1 ne vise pas les contrôles du lieu où le service est fourni, ou des 
équipements utilisés par le prestataire, ou l'examen physique des capacités du prestataire. » 

19 « Article 9 1. Les Etats membres ne peuvent subordonner l'accès à une activité de service 
et son exercice à un régime d'autorisation que si les conditions suivantes sont réunies: 

a) le régime d'autorisation n'est pas discriminatoire quant au prestataire visé; 
b) la nécessité d'un régime d'autorisation est objectivement justifiée par une raison 

impérieuse d'intérêt général; 
c) l'objectif poursuivi ne peut pas être réalisé par une mesure moins contraignante, 

notamment parce qu'un contrôle a posteriori interviendrait trop tardivement pour avoir une 
efficacité réelle. » 
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discrimination, de nécessité et de proportionalité (article 15). A partir de l'entrée 
en vigueur de la directive, les États membres ne peuvent introduire de nouvelles 
exigences que lorsqu'elles sont conformes aux conditions de non-discrimination, 
de nécessité et de proportionalité et qu'elles découlent de circonstances 
nouvelles. Les Etats membres doivent notifier à la Commission, à l'état de 
projet, les nouvelles dispositions législatives, réglementaires et administratives. 
Dans le délai de trois mois à partir de la notification, la Commission peut 
adopter une décision pour demander à l'État membre concerné de s'abstenir 
d'adopter ou de supprimer ces dispositions (article 15). 

Le chapitre III du projet de directive est intitulé « libre circulation des 
services ». Il s'agit donc des cas où le prestataire fournit un service 
tarnsfrontalier sans l'obligation d'être établi dans l'État destinataire. Pour 
garantir la libre circulation, il est prévu « le principe du pays d'origin » selon 
lequel le prestataire est soumis uniqement au droit du pays où il est établi et non 
à celui où il rend le service (article 16). Les dérogations générales (article 17), 
transitoires (article 18) et les dérogations dans des cas individuels (article 19) à 
ce principe sont également prévues. Les sections 2 et 3 du chapitre III sont 
consacrées aux droits des destinataires de services (restrictions interdites-article 
20, non-discrimination-article 21, assistance aux destinataires-article 22, prise 
en charge des soins de santé-article 23) et aux dispositions spécifiques 
concernant le détachement des travailleurs (article 24) et des ressortissants des 
pays tiers (article 25). Lorsqu'un prestataire détache un travailleur sur le 
territoire d'un autre État membre pour fournir un service, l'État de détachement 
peut procéder, sur son territoire, aux vérifications, inspections et enquêtes 
nécessaires, mais il ne peut pas prévoir l'obligation d'obtenir une autorisation 
auprès des ses autorités compétentes ou d'être enregistré auprès de celles-ci, de 
faire une déclaration, de disposer d'un représentant sur son territoire, de tenir et 
de conserver des documents sociaux sur son territoire ou dans les conditions 
applicables sur son territoire (article 24). Quand il s'agit du détachement des 
ressortissants de pays tiers, il ne peut pas imposer l'obligation de disposer d'un 
titre d'entrée, de sortie, ou de séjour, ou d'un permis de travail, mais il peut 
prévoir l'obligation d'un visa de courte durée dans certains cas (article 25). 

Le chapitre IV est relatif à la qualité des services et prévoit les dispositions 
cocernant les informations sur les prestataires et leurs services (article 26), les 
assurances et garanties professionnelles (article 27), les garanties après-vente 
(article 28), la suppression de l'interdiction totale de la communication des 
professions réglementées (article 29), les activités pluridisciplinaires (article 
30), la politique de qualité (article 31), le règlement des litiges (article 32) et les 
informations sur l'honorabilité des prestataires (article 33). 

Le chapitre V concerne le contrôle et dispose l'assistance mutuelle entre 
les États membres (articles 35 à 37). Le chapitre VI porte un progamme de 
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convergence qui vise la mise en place de codes de conduite communautaires 
(article 39), de l'harmonisation complementaire dans les domaines exclus 
temporairement au champ d'application du principe du pays d'origine (article 
40) et de revaluation mutuelle (article 41). 

Le chapitre VII est consace aux dispositions finales et prevoit que les Etats 
membres mettent en vigueur les dispositions legislatives, reglementaires et 
administratives necessaires pour se conformer a la directive au plus tard deux 
ans apres P entree en vigueur (article 45). 

La notion de service et le principe du pays d'origine constituent deux 
concepts qui sont au cceur de la directive Bolkestein. C'est pourquoi ils meritent 
une examination specifique. 

1. La definition du « service » et le champ d'application de la directive 

On trouve la definition du service dans Particle 4 de la directive. Selon 
cette article, c'est «toute l'activite economique visee â Particle 50 du traite 
consistant a fournir une prestation qui fait Pobjet d'une contrepartie 
economique. ». Dans Particle 50 du Traite CE sont definis comme services «les 
prestations fournies normalement contre remuneration. » Quant au champ 
d'application de la directive, Particle 2 prevoit qu'elle « s'applique aux services 
fournis par les prestataires ayant leur etablissement dans un Etat membre. » On 
peut alors combiner ces trois articles et dire que la directive Bolkestein 
s'applique â toute l'activite economique normalement fournie contre 
remuneration et fait Pobjet d'une contrepartie economique. 

Cette definition qui est assez large, couvre les activites notamment les 
20 

services 
- de conseil en management et gestion, 
- de certification et d'essai, 
- de maintenance, 
- d'entretien, 
- de securite des bureaux, 
- de recrutement, y compris les agences de travail interimaire, les agents 

commerciaux, 
- de conseil juridique ou fiscal, 
- de construction, 
- d'architecture, 
- de securite, 

Expose des motifs de la Commission sur la Proposition de directive relative aux services 
dans le marche interieur, COM (2004)2 final [SEC (2004) 21], 13.01.2004, p. 21. 
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ainsi que les services 

- dans le domaine de la publicite, 
- dans le domaine du tourisme, y compris les agences de voyage et les 

guides touristiques, 
- dans le domaine des loisirs, 
et les services 
- audiovisuels, 
- lies â la sante, 
- â domicile, comme le soutien aux personnes âgees, 
- lies â l'immobilier, comme les agences irnmobilieres, la distribution, 

I'organisation des foires, la location des voitures. 
La directive couvre-t-elle21 

- les services aux consommateurs, les services aux entreprises ou les 
services fournis aux deux, 

- les services fournis par un prestataire qui s'est deplace dans l'Etat 
membre du destinataire, 

- les services fournis â distance (via Internet, par exemple), 
- les services fournis dans le pays d'origine â la suite du deplacement du 

destinataire, 
- les services fournis dans un autre Etat membre dans lequel se sont 

deplaces â la fois le prestataire et le destinataire (les guides touristiques, par 
exemple), 

- les services payants ou gratuits pour le destinataire final. 
Par ailleurs, certains domaines sont explicitement exclus dans le champ 

d'application de la directive. Ces sont 
- les services financiers (tels que definis dans la directive 2002/65/CE 

conceraant la commercialisation a distance de services financiers aupres des 
consommateurs)22, 

- les services et reseaux de communications electroniques (ainsi que les 
resources et services associes pour ce qui concerne les matieres regies par les 
directives relatives aux ces sujets)23, 

21 ibid. 
22 Aux fins de la directive 2002/65/CE (JO L, 271 du 9.10.2002) on entend par «service 

financiere, tout service ayant trait â la banque, au credit, â l'assurance, aux retraites individuelles, 
aux investissements et aux paiements (article 2-b). 

23 2002/19/CE, JO L 108 du 24.4.2002 (la directive relative â l'acces aux reseaux de 
communications electroniques et aux ressources associees, ainsi qu'a leur interconnexion), 
2002/20/CE, JO L 108 du 24.4.2002 (relative â l'autorisation de reseaux et de services de 
communications electroniques), 2002/21/CE, JO L 108 du 24.4.2002 (relative â un cadre 
reglementaire commun pour les reseaux et services de communications electroniques), 

|MMV>H«** l« ' i t :> 
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- les services de transports (dans la mesure ou ils sont regis par d'autres 
instruments communautaires), 

- dans le domaine de la fıscalite (â l'exception des articles 14 et 16 dans 
la mesure oü les restrictions qui y sont visees ne sont pas regies par un 
instrument communautaire d'harmonisation fiscale). 

II est important de souligner que ces exceptions sont appliquees selon des 
criteres et â des degres differents. Ainsi, la directive ne couvre pas les services 
financiers, en revanche en ce qui concerne les services de communication 
electronique, sont exclues non pas les activites, mais les matieres regies (c'est-
â-dire harmonisees) par les directives du paquet legislatif de 2002. Quant aux 
transports, sont exclus les services dejâ reglementes par un instrument 
communautaire relatif â la politique commune des transports. Finalement pour 
le domain de la fiscalite, il existe une exclusion totale â l'exception des 
restrictions fiscales relevant des articles 14 et 16 de la directive qui lisent les 
categories de restrictions prohibees respectivement en matiere d'etablissement 
et de libre prestation des services24. 

2. Le principe du pays d'origine 
La directive prevoit «le principe du pays d'origine » pour faciliter la 

fourniture transfrontaliere des services. Selon ce principe «les Etats membres 
veillent â ce que les prestataires soient soumis uniquement aux dispositions 
nationales de lew Etat membre d'origine» (article 16). C'est-â-dire, un 
prestataire de service qui est legalement etabli dans un Etat membre peut operer 
sur l'ensemble du territoire de l'Union, sans autre limite et sous la loi de son 
propre pays. 

2002/22/CE, JO L 108 du 24.4.2002 (concernant le service üniversel et les droits des utilisateurs 
au regard des reseaux et services de communications electroniques), 2002/58/CE, JO L 201 du 
31.7.2002 (concernant le traitement des donnees â caractere personnel et la protection de la vie 
privee dans le secteur des communications electroniques). 

24 D'Acunto, p. 207-208. « Les restrictions interdites en matiere fiscele par les articles 14 et 
16 sont en substance les discriminations qui ont ete qulifiees d'interdites par la jurisprudence aux 
termes des articles 43 et 49 CE. II faut noter que la Cour a expressement precise qu'en matiere 
fiscale toutes les differences de traitement ne constituent pas necessairement des discriminations 
dans la mesure oû 'une discrimination consiste dans Vapplication de regies differentes â des 
situations comparables ou bien dans I'application de la meme regle a des situations differentes' 
(arret Wielockx du 11/8/99, C-80/94, point 17). Plus particulierement, la Cour a precise qu'une 
difference de taritement fiscal (en matiere d'impöts direts) fondee sur le lieu de la residence (arret 
Wielockx cite, points 18 â 22) ou sur le siege d'une societe (arret Royal Bank of Scotland, du 
29/4/99, C-311/97, points 23 â 30) ne peut etre qualifiee, en tant que telle, de discrimination au 
sens du Traite, â moins qu'il n'existe aucune difference de situation objective de nature â justifıer 
une telle difference de traitement entre de contribuables en fonction desdits criteres. » , ibid, p. 
208, note 14. 
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Ce principe empêche les États membres de restreindre la libre circulation 
des services fournis par un prestataire ayant son établissement dans un autre 
Etat membre, en imposant des exigences notamment 

« a) l'obligation pour le prestataire d'avoir un établissement sur leur 
territoire; 

b) l'obligation pour le prestataire de faire une déclaration ou notification 
auprès de leurs autorités compétentes ou d'obtenir une autorisation de ces 
dernières, y compris une inscription dans un registre ou dans un ordre 
professionnel existant sur leur territoire; 

c) l'obligation pour le prestataire de disposer sur leur territoire d'une 
adresse ou d'un représentant, ou d'y élire domicile auprès d'une personne agréée; 

d) l'interdiction pour le prestataire de se doter sur leur territoire d'une 
certaine infrastructure, y compris un bureau ou un cabinet, nécessaire à 
l'accomplissement des prestations en cause; 

e) l'obligation pour le prestataire de respecter les exigences relatives à 
l'exercice d'une activité de service applicables sur leur territoire; 

f) l'application d'un régime contractuel particulier entre le prestataire et le 
destinataire qui empêche ou limite la prestation de services à titre indépendant; 

g) l'obligation pour le prestataire de posséder un document d'identité 
spécifique à l'exercice d'une activité de service délivré par leurs autorités 
compétentes; 

h) les exigences affectant l'utilisation d'équipements qui font partie 
intégrante de la prestation de son service; 

i) les restrictions à la libre circulation des services visées à l'article 20, à 
l'article 23, paragraphe 1, premier alinéa, et à l'article 25, paragraphe 1. »25 

25 L'article 20 est relatif aux « restrictions interdites » et empêche les État membres 
d'imposer les exigences telles que l'obligation d'obtenir une autorisation de leurs autorités 
compétentes, ou de faire une déclaration auprès de ces dernières; les limites aux possibilités de 
déductions fiscales ou d'octroi d'aides financières en raison du fait que le prestataire a son 
établissement dans un autre État membre ou en fonction du lieu d'exécution de la prestation; 
l'assujettissement du destinataire à des taxes discriminatoires ou disproportionnées sur 
l'équipement nécessaire pour recevoir un service à distance provenant d'un autre État membre. 
L'article 23, paragraphe 1 règle « prise en charge des soins de santé » et vise que les États 
membres ne puissent pas subordonner à l'octroi d'une autorisation la prise en charge financière 
des soins non hospitaliers dispensés dans un autre État membre lorsque ces soins, s'ils avaient été 
dispensés sur leur territoire, auraient été pris en charge par leur système de sécurité sociale. 
L'article 25 paragraphe 1 concernant le détachement des ressortissants des pays tiers indique que 
lorsqu'un prestataire détache un travailleur ressortissant d'un pays tiers, sur le territoire d'un autre 
État membre afin d'y fournir un service, l'État membre de détachement ne peut pas imposer au 
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Le principe de pays d'origine, aussi implique-t-il l'obligation de contrôle 
par l'État d'origin du prestataire et des services qu'il fournit, y compris les 
services fournis dans un autre État membre. Ce principe est donc composé tant 
d'un côté négatif (l'interdiction de restriction par les pays de destination) que 
d'un côté positif (l'obligation de contrôle à l'origine) . 

En outre, les dérogations au principe de pays d'origine sont indiquées dans 
la directive. Il s'agit des dérogations générales, celles transitoires et celles dans 
des cas individuels. 

La directive prévoit 23 dérogations générales dans les domaines tels que 
- les services postaux, 
- les services de distribution d'électricité, de gaz et d'eau, 
- le détachement de travailleurs, 
- la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des 

données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 
- les matières réglées par la directive relatif à l'exercice effectif de la libre 

prestation de services par les avocats, 
- les matières couvertes par le règlement sur l'application des régimes de 

sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à 
l'intérieur de la Communauté, 

- le détachement de ressortissants de pays tiers, à l'obligation de visa de 
courte durée imposée par l'État de détachement dans les conditions visées à 
l'article 25, paragraphe 2 de la directive27, 

- les droits d'auteur et de propriété intellectuelle, 
- les actes pour lesquelles la loi requiert l'intervention d'un notaire, 
- la liberté des parties de choisir le droit applicable à leur contrat (article 

17). 
Il est cependant important de noter que si l'article 17 de la directive exclut 

l'application automatique et exclusive du droit du pays d'origine, cela 
n'implique point que dans tous les cas visés par ledit article ce soient les 
dispositions de l'État d'acceuil qui s'appliqueront d'office et de manière 
intégrale ou que l'application, au moins partielle, des règles du pays d'origine 
soit exclue. Au terme de la jurisprudence de la Cour de Luxembourg, dans un 

prestataire ou au travailleur détaché par ce dernier l'obligation de disposer d'un titre d'entrée, de 
sortie, ou de séjour, ou d'un permis de travail visant l'accès à un emploi ou d'autres conditions 
équivalentes. L'exception à cette règle est visée dans le paragraphe 2. Selon ce paragraphe, les 
États membres ont la possibilité d'imposer l'obligation d'un visa de courte durée à l'égard des 
ressortissants de pays tiers qui ne bénéficient pas du régime d'équivalence mutuelle prévu à 
l'article 21 de la convention d'application de l'accord de Schengen. 

26 D'Accunto, p. 221. 
27 Pour ces conditions voir supra, note 25. 
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domaine non harmonisé, les régies de l'État de destination pourront être 
imposées à un prestataire seulement si et dans la mesure où des exigences et des 
contôles équivalents ne sont pas déjà remplis dans l'État d'origine28. 

Quant aux dérogations transitoires, on peut en citer trois. Celles concernant 
le transport de fonds, le recouvrement judiciaire des crédits et les jeux d'argent. 
Ces dérogations expirent au 1er janvier 2010 pour les deux premières 
catégories (le transport de fonds et le recouvrement judiciares des crédits) même 
en l'absence de l'harmonisation spécifique communautaire. Par contre, pour la 
troisième catégorie (les jeux d'argent) le principe de pays d'origine entrera en 
application lorsque l'harmonisation communautaire sera réalisée (article 17). 

La directive, aussi vise-t-elle la possibilité de dérogations dans des cas 
individuelles pour les domaines de 

- la sécurité des services, y compris les aspects liés à la santé publique, 
- l'exercice d'une profession de la santé, 
- la protection de l'ordre public, notamment les aspects liés à la 

protection des mineurs (article 19, paragraphe 1). 
Certaines conditions doivent être réunies dans les cas des dérogations 

individuelles. Il faut qu'il n'existe pas d'harmonisation communautarie sur les 
domaines visés, que la mesure prise par l'État d'accueil soit plus protectrice et 
que le pays d'origine n'ait pas pris de mesures ou pris des mesures insuffisantes 
(article 19, paragraphe 2). 

IL LES OBSTACLES 

A. Les obstacles juridiques 
La caractéristique principale du projet de directive Bolkestein est son 

caractère transversal et presque universel. A de rares exceptions près, elle tente 
de résourdre le problème de la circulation des services, activités par nature 
complexes et hétérogènes, par un seul texte. Or, il aura fallu de nombreuses 
dispospositions communautaires en complément de la jurisprudence de la Cour, 
pour unifier le marché intérieur de marchandises29. Ce seule texte tendant de 
régler la circulation des services, pose les problèmes particulièrement dans deux 
domaines : la question de la conception des services (1) et les questions 
concernant le principe de pays d'origine (2). 

1. La question de la conception des services 

2S D'Acunto, p. 224. 
29 Rapport d'information du Sénat français sur la proposition de directive relative aux 

services dans le marché intérieur (No 206, 17 février 2005), p. 10. 
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La directive donne une définition extrêmement large des « services » qui 
couvre presque tous les domaines, comme il est indiqué supra30. Le largeur et 
l'ambiguïté des dispositions posent un des principales problèmes dudite 
directive. 

La directive Bolkestein couvre-t-elle les services publics ? Avant de 
répondre cette question il faut noter que les services publics constituent un des 
domaines les plus problématiques du droit de l'Union européenne31. Tout 
d'abord, il est important de souligner que les traditions varient d'un État 
membre à l'autre. « L'école du service public » qui est très développée en 
France, est relativement vivante dans les pays tels que la Belgique, l'Espagne, la 
Grèce, l'Italie ou le Portugal et presque ignorée en Grande-Bretagne32. On peut 
trouver la seule référence aux « services publics » dans le Traité à l'article 73, 
concernant les transports, qui prévoit la possibilité d'instituer des aides 
correspondant « au remboursement de certaines servitudes inhérentes à la 
notion de service public. » On voit que des règlements portant application de cet 
article ont précisé cette notion en quelques matières (comme les obligations ou 
le contrat du service public). Aussi voit-on le terme «services d'intérêt 
économique général» dans le Traité. Dans l'article 86, paragraphe 2, il est 
prévu que « Les entreprises chargées de la gestion de services d'intérêt 
économique général ou présentant le caractère d'un monopole fiscal sont 
soumises aux règles du présent traité, notamment aux règles de concurrence, 
dans les limites où l'application de ces règles ne fait pas échec à 
l'accomplissement en droit ou en fait de la mission particulière qui leur a été 
impartie. Le développement des échanges ne doit pas être affecté dans une 
mesure contraire à l'intérêt de la Communauté. » Celui-ci symbolise une 
passerelle entre une Communauté essentiellement économique et libérale et une 

On voit le même largeur dans l'AGCS. Sur l'interaction de la directive avec l'AGCS, voir 
« Exposé de Raoul Marc Jennar concernant la proposition de directive relative aux services dans 
le marché intérieur au Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs du 
Parlement européen » (Audition du 11 novembre 2004), http://www.hors-
agcs.org/article.php3?id article=6~0 (4.4.2005). 

31 Sur les services publics et le droit de l'Union européenne voir, Pierre le Mire, Droit de 
l'Union européenne et politiques communes, 3e édition, Dalloz, Paris, 2003, p. 154-169. Voir 
aussi, « Droit communautaire matériel et qualification juridique : le financement des obligations 
de service public au cœur de la tourmente» Revue Trimestrielle de Droit Européen, 40 (1), 
janvier-mars 2004, p. 40-45 ; Jean François Therry « Les implications de la logique européenne 
sur le service public 'à la française' », Leon Duguit et le service public aujourd'hui (sous la 
direction d'Alain Bockel), Galatasaray Üniversitesi Yayınları, Istanbul, 1998, p. 227-236. Sur 
l'impact du droit européen sur la conception française du service public voir Michel Bazex, 
«L'impact du droit communautaire sur l'évolution du service public 'à la française' », Leon 
Duguit et le service public aujourd'hui (sous la direction d'Alain Bockel), Galatasaray 
Üniversitesi Yayınlan, Istanbul, 1998, p. 141-161 ; Pierre Esplugas, Le service public, Dalloz, 
Paris, 1998, p. 105-131. 

32 Esplugas, p. 106; Le Mire, p. 155. 

http://www.hors-
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tradition « sociale », évidemment caractéristique d'un modèle de 
développement européen. Avec l'Acte unique et le Traité de Maastricht il est 
instutué ou favorisé le développement des politiques « sociales » et de 
« cohésion économique et sociale », mais ils sont loin de régler 
substantiellement les données du problème33. 

Quant à la problème des services publics, par rapport à la directive 
Bolkestein, on voit que ceux-ci ne sont pas explicitement exclus au champ 
d'application. De plus, face au largeur de la définition des services, il est 
presque impossible de dire que les services publics ne sont pas concernés. Car, 
la définition d'une activité non économique est limitée aux services rendus sans 
contrepartie économique (article 4). Il est donc difficile de trouver une activité 
non économique sauf celle de la police ou de l'armée34. C'est pourqoui 
l'exclusion explicite des services publics35 ou certains secteurs tels que 
l'éducation et la santé36 du champ d'application de la directive et l'adoptation 
d'une directive-cadre sur les services publics (ou sur les services d'intérêt 
général et les services d'intérêt économiques général)37 sont demandées. 

2. Les quesitons concernant le principe du pays d'origine 

Le principe du pays d'origine selon lequel les prestataires seront soumis 
uniquement au droit de leurs propres pays, signifie en effet un changement de 
méthode38. Ce principe n'est pas indiqué explicitement dans les traités et ne 
constitue pas un principe juridique suprême auquel la législation 
communautaire doit se tenir39. La formulation de l'article 16 de la directive est 

JJ Le Mire, p. 155. 
34 Aussi faut-il noter que les domaines comme les télécommunications, les transports qui 

sont déjà couverts par autres directives sont exclus du champ d'application. De même, à la 
distribution de l'énergie, de l'eau et aux services postaux, le principe du pays d'origine ne 
s'appliquera pas. Or, il est important de rappeler que ces secteurs sont déjà déréglementés et les 
missions de service public sont en train de se réduire, Pierre Khalfa, « Projet de directive 
Bolkestein : une machine de guerre contre les peuples d'Europe », 
http://www.leerandsoir.info/article.php37id article=1908 (4.4.2005). 

35 Voir Le projet de rapport du Commission du marché intérieur et de la protection des 
consommateurs du Parlement européen ( préparé par Evelyne Gebhardt), p. 10-11, 97-98. 

Exposé de Roaul Marc Jennar au Parlement européen, http://www.hors-
agcs.org/article,php3?id article=60 (4.4.2005). 

37 Le projet de rapport de la Commission du marché intérieur et de la protection des 
consommateurs du Parlement européen, (préparé par Evelyne Gebhardt), p. 11, 97 ; Rapport 
d'information du Sénat français, p. 27. 

38 Jean-Pierre Ballignard, Paul Quiles, Manuel Vallès, Didier Migaud, Noëlle Lienemann et 
André Laignel, « Contre Bolkestein ! », Le Monde, 6.2.2005. 

39 Cependant, il faut noter que des régies et des pratiques en vigeur dans l'autres États 
membres étaient reconnues pour la libre circulation des marcahndises par la jurisprudence 
« Cassis de Dijon » de la Cour, Le Mire, p. 17. Ainsi, c'est une notion qui existe en droit dérivé 
dans certains textes communautaires relatifs au marché intérieur, comme la directive sur la 
télévision sans frontière (89/552/CE) ou la directive sur le commerce électronique 

http://www.leerandsoir.info/article.php37id
http://www.hors-
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donc trompeuse. Ainsi existe-il une fragrante contradiction entre ledit principe 
et l'article 50 du Traité. Selon le principe du pays d'origine, tel qu'il est défini 
par la proposition de la Commission, l'entreprise qui fournit un service dans 
n'importe quel pays de l'Union n'est soumise qu'au droit de son pays d'origine et 
n'a pas à se conformer à d'autres législations nationales éventuellement plus 
contraignantes. Or, l'article 50 du Traité souligne que le prestataire a le droit 
d'exercer dans les mêmes conditions que celles que le pays d'accueil impose à 
ses propres ressortissants. Il est clair que le principe du pays d'origine rompt 
avec le principe d'égalité de traitement institué dans les traités. Enfin, le 
principe du pays d'origine va complètement contraire à l'esprit de la 
construction européenne, fondée sur la coordination des dispositions des États 
membres40. Ce principe qui n'est pas une méthode communautaire, est un 
constat d'échec de l'harmonisation. Il paraît que dans une Europe élargie et de 
plus en plus hétérogène, ledit principe est visé comme une alternative à 
l'harmonisation41. 

L'autre problème juridique que le principe du pays d'origine pose est 
relatif au droit du travail. Il est évident que le principe du pays d'origine touche 
le droit de travail. Car c'est un domaine dans lequel le Conseil peut agir à 
l'unanimité après simple consultation du Parlement42, la directive semble-t-elle 
aussi problématique. 

En outre, le problème se pose dans le cas de détachement des travailleurs. 
Car le texte exclut la directive 96/71/CE sur le détachement des travailleurs 
dans le champ d'application du principe de pays d'origin, il ne change pas les 
règles formelles qui s'appliquent à l'heure actuelle43. Cette directive ayant 
l'objet d'imposer l'application obligatoire des règles de l'État d'accueil qui sont 
constitutives d'«un noyau de règles imperatives de protection minimale », exige 
les prestataires étrangers de respecter la loi et les conventions collectives du 
pays de destination44. Or, la suppression de la déclaration préalable au 

(2003/31/CEE). Mais il est important de souligner que ces directives concernent des domaines 
bien spécifiques, Rapport d'information du Sénat français, p. 12. 

40 Le projet de rapport de la Commission du marché intérieur et de la protection des 
consommateurs du Parlement européen (prépare par Evelyne Gebhardt), p. 99. 

41 Rapport d'information du Sénat français, p. 13, 26. 
42 Les domaines dans lesquels le Conseil peut agir à l'unanimité sont : 
- la sécurité sociale et la protection sociale des travailleurs, 
- la protection des travailleurs en cas de la résiliation du contrat de travail 
- la représentation et la défense collective des intérêts des travailleurs et des employeurs, y 

compris la cogestion, 
- les conditions d'emploi des ressortissants des pays tiers en séjour régulier dans la 

Communauté (article 137, paragraphe 2 du Traité). 
43 Khalfa « Projet de directive Bolkestein : une machine de guerre contre les peuples 

d'Europe », http://www.legrandsoir.info/article.php37id article=1908 (4.4.2005). 
L'article 3 de la directive 96/71/CE donne en catalogue visant 

http://www.legrandsoir.info/article.php37id
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détachement des travailleurs par la directive Bolkestein (article 24, paragraphe 
2) met en cause la capacité de contrôle du pays de détachement45. 

Par ailleurs, s'il ne s'agit pas de détachement, c'est-à-dire si l'entreprise 
étranger emploi des salariés qui sont les ressortisants du pay d'accueil, selon le 
principe du pays d'origine, ce sera le droit du pays d'origin qui devra être 
appliqué. 

Car le principe du pays d'origin cause beaucoup de problèmes juridiques, il 
est demandé qu'il soit appliqué à partir de la cinquième année de l'entrée en 
vigeur de la directive46. Aussi est-il demandé la suppression de ce principe47. 

B. Les obstacles politiques 
1. A court terme 
Le problème que la directive Bolkestein pose à court terme est relatif à 

l'adoptation de la Constitution européenne. Le débat sur la directive est 
coïncidé avec le débat sur la Constitution européenne, surtout en France. Les 
adversaires de la Constitution ont affirmé que celle-ci était un projet liberal 
comme la directive et que la Constitution donnait la base juridique pour les 
directives comme celle de Bolkestein48. 

- les périodes maximales de travail et les périodes minimales de repos, 
- la durée minimale des congés annuels payés, 
- les taux de salaire minimal, y compris ceux majorés pour les heures supplémentaires; le 

présent point ne s'applique pas aux régimes complémentaires de retraite professionnel, 
- les conditions de mise à disposition des travailleurs, notamment par des entreprises de 

travail intérimaire, 
- la sécurité, la santé et l'hygiène au travail, 
- les mesures protectrices applicables aux conditions de travail et d'emploi des femmes 

enceintes et des femmes venant d'accoucher, des enfants et des jeunes, 
- l'égalité de traitement entre hommes et femmes ainsi que d'autres dispositions en matière 

de non-discrimination. Sur la directive 96/71/CE voir, Pierre Rodière, Droit social de l'Union 
européenne, LGDJ, 2e édition, Paris, 2002, p. 546-553. 

45 Rapport d'information du Sénat français, p. 17. 
46 Exposé de Raoul Marc Jennar au Parlement européen, http://www.hors-

agcs.org/article.php3?id article=60 (4.4.2005). 
47 Le projet de rapport de la Commission du marché intérieur et de la protection des 

consommateurs du Parlement européen, (préparé par Evelyne Gebhardt), p. 63-74 ; Rapport 
d'information du Sénat français, p. 25. 

48 Pour quelques exemples de ces arguments voir, Bernard Cassen « Ce 'non' qui 
redistribuerait les cartes en Europe », Le Monde diplomatique, avril 2005, p. 4-5 ; Jean-Jaques 
Chavigne et Gérard Filoche, « Les Projets de directive Bolkestein et de Constitution européenne 
n'ont-ils vraiment rien à voir ? », http://www.appeldes200.net/imprimer.php37id article=452 
(7.4.2005) ; Jean-Jaques Chavigne, « Constitution européenne : on les appelle 'directives Dracula' 
car elles craignent la lumière », http://www.legrandsoir.info/article.php37id ailicle:=2095 
(26.5.2005) ; Frédéric Lordon « et les lendemains n'ont pas chanté », Le Monde diplomatique, 
mai 2005, p. 14-15. 
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En revanche ceux qui étaient pour la Constitution ont souligné que celle-ci 
renforçait la démocratie en Europe et qu'elle donnait la possibilité de lutter 
contre telles directives49. 

Au référendum du 29 mai en France, on a constaté que le peuple français a 
tombé d'accord avec le camp du non et a voté contre la Constitution50. 

2. A long terme 

La question que la directive pose à long terme est beaucoup plus complexe. 
Le largeur de la définition des services et le principe du pays d'origine qu'on a 
traité posent des problèmes socials ainsi que juridiques. A vraie dire, le 
principe du pays d'origine favorise les État membres « moins-disant » social et 
environnemental. C'est pourqoui il peut causer les délocalisations. De plus, à 
l'état actuelle après l'élargissement de l'Europe à 25 pays sans harmonisation 
préalable des conditions sociales et fiscales, les conséquences dudite directive 
semblent d'être contre au « modèle sociale européen » qui a été développé de 
l'Acte unique au Traité de Nice51. Puisque ces problèmes sont aussi remarqués 
par le Conseil européen, dans la rénunion du 22 et 23 Mars 2005 à Bruxelles, il 
est déclaré que 

«pour promouvoir la croissance et l'emploi et pour renforcer la 
compétitivité, le marché intérieur des services doit être pleinement opérationnel 
tout en préservant le modèle social européen. À la lumière du débat en cours, 
qui montre que la rédaction actuelle de la proposition de directive ne répond pas 
pleinement aux exigences, le Conseil européen demande que tous les efforts 
soient entrepris dans le cadre du processus législatif pour dégager un large 
consensus répondant à l'ensemble de ces objectifs. » 2. 

Pour les exemples voir, http://www.ensemblepourleoui.fr, « La directive 'Bolkestein' : 
Une bonne raison de voter oui ? » ; http •./Avww.ensemblepourleoui.fr/article.php3 ?id_article=32 
(6.4.2005), « Pourquoi le traité est un rempart contre les dérives libérales type Bolkestein ? », 
http://www.ouisocialiste.net/article.php37id article^Şö? (6.4.2005) ; Gérard Onesta, « Les verts, 
suppôts de Bolkestein : canular ou calomnie ? », http://www.onesta.net/texte4.html (6.4.2005). 

50 Le sondage réalisé par TNS-Sofres et Unilog pour Le Monde, RTL et TF1 montre que la 
crainte du chômage (46 % des réponses) était la principale motivation du vote non. Par ailleurs, la 
nature "trop libérale" du traité européen aussi constituait-elle une des raisons (34 % des 
réponses), Philippe Le Coeur, « La crainte pour l'emploi est la raison principale du rejet de la 
Constitution par les Français », Le Monde, 31,5, 2005. 

51 Pour l'évolution du modèle social européen et pour les problèmes qu'il peut rencontrer 
voir Suzanne Hodge et Joe Howe « Can European Social Model Survive ? », European Urban 
and Regional Studies 1999 6 (2), -178-184 ; pour les défis que l'élargissement peut causer, voir, 
Alain Euzéby, « Modèle sociale européen : des défis à relever ! », Revue du Marché commun et 
de l'union européenne, no 488, mai 2005, p. 293-294. 

52 Conclusions de la présidence - Bruxelles, 22 et 23 mars 2005 (7619/1/05 REV 1), point 
22. 
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De même, dans le projet de rapport du Commission du marché intérieur et 
de la protection des consommateurs du Parlement européen, préparé par Mme 
Gebhardt, il est précisément souligné que le modèle social européen doit être 
préservé53. 

CONCLUSION 
Il faut admettre que la libre circulation des services est un des buts 

de l'union européenne prévus par le Traité54 . Néanmoins, la méthode 
choisie pour y arriver par le projet de directive Bolkestein, paraît contre 
la logique et le modèle européen. C'est pourquoi il est bien opposé. Un 
site internet et crée pour coordiner l'opposition à l'ensemble du territorire 
de l'Europe55. En 19 Mars presque 60 000 citoyens européens ont défilé à 
Bruxelles. Entretemps, au Conseil européen du 22 et 23 mars 2005, les 
chefs d'État et de gouvernement ont tombé d'accord sur une rédaction du 
projet. Enfin le peuple français a voté contre la Constitution européenne 
pour montrer sa réaction à une Europe qui ne respect pas le modèle social 
européen. A l'heure actuelle ledit projet est en débat. Pour finir, on peut 
affirmer que la démocratie européenne va continuer à se développer 
quelles que soient les conséquences de cette rédaction. 

53 Le projet de rapport de la Commission du marché intérieur et de la protection des 
consommateurs du Parlement européen, p. 6-7, 9, 97. 

54 Le chapitre 3 du titre III concernant la libre circulation des personnes, des services et des 
capitaux est consacré aux services (articles 49 à 55). 

55 http://stopbolkestein.ore 
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